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Préface

par Jean-Louis Bianco{1}

La laïcité, qu’est-ce que c’est ? Les innombrables confusions autour du principe républicain de laïcité partent de la réponse donnée à cette question. En ce domaine plus qu’en d’autres, chacun a souvent tendance à identifier sa propre vision subjective à ce que la laïcité devrait être dans l’absolu.

La laïcité, c’est, juridiquement, la séparation entre les organisations religieuses et l’État. Il en découle la neutralité de celui-ci (et de l’administration publique en général), et son impartialité vis-à-vis des citoyen·ne·s, quelles que soient leurs convictions ou religions. Jusque-là, tout le monde est à peu près d’accord.

Mais allons plus loin : comment s’applique la laïcité sur le terrain ? Qu’est-ce qui est autorisé et interdit ? Qui est soumis à la neutralité et quand ? A-t-on le droit de manifester ses convictions dans l’espace public ? Qu’en est-il de la gestion des faits religieux dans l’entreprise ? D’ailleurs, d’où vient la laïcité ? Comment a-t-elle été pensée ? Est-ce une exception française ?

Toutes ces questions renvoient à des « idées reçues » largement répandues au sein de la population. Cela aussi parce que, reconnaissons-le, nombre de prescripteurs·trices d’opinion (éditorialistes, polémistes, intellectuel·le·s, journalistes, personnalités politiques, etc.) se laissent aller à la « petite phrase » qui fera le « buzz », ou au « culte du clash et de l’immédiateté » renforcé par l’information en continu et les réseaux sociaux.

Les Français·es ne sont pas dupes. Ils·elles sont nombreux·euses (67 %{2}) à estimer que « la laïcité est trop souvent instrumentalisée par les personnalités politiques », la transformant parfois en élément de conflit ou de divisions, alors qu’elle devrait être un élément de concorde. Lorsqu’elle est bien comprise et bien appliquée, la laïcité est un trésor et un formidable outil de cohésion nationale, tel un outil de maçon pour construire la maison commune. Mais lorsqu’elle est pervertie, c’est cette même cohésion nationale qui en est la première victime. Alors que la France traverse une crise de nature multiple et que les tensions sociales sont vives, faisons, collectivement, preuve de responsabilité.

Ce livre, très complet, fera référence. Nicolas Cadène revient sur des affirmations erronées, claironnées souvent sans contestation sur les plateaux télé, les radios ou dans certaines réunions publiques. Il nous permet, à toutes et tous, d’y voir plus clair et de participer activement à la pédagogie de la laïcité autour de nous. Parce que la laïcité se vit et se pratique au quotidien.

Bien sûr, certain·e·s sont plus concerné·e·s que d’autres : les fonctionnaires et en particulier les enseignant·e·s, les élu·e·s locaux·ales, les encadrant·e·s des mouvements d’éducation populaire, les responsables associatifs, etc.

Mais, chacun·e de nous est amené·e un jour à appliquer la laïcité, même parfois sans le savoir : en tant que salarié·e d’une caisse primaire d’assurance maladie, ai-je le droit de porter un signe religieux sur mon lieu de mon travail ? En tant que responsable d’un culte, ai-je le droit d’organiser une manifestation religieuse sur une place de ma ville ? En tant que candidat·e à une élection, puis-je faire état de mes croyances ? En tant qu’usagère d’une piscine publique, m’est-il possible de venir en maillot couvrant ma tête ? En tant que militaire en opération extérieure, puis-je demander un repas casher ? En tant qu’aumônier·ère, m’est-il possible d’aller à la rencontre de l’ensemble des patients d’un service d’hôpital ? En tant que ministre, m’est-il autorisé de me rendre à une cérémonie religieuse à titre officiel et à quelles conditions ? Etc.

Ce livre rappelle que, s’il y aura toujours des débats d’idées sur la laïcité et une multitude d’interprétations intellectuelles à son sujet, il n’y a en droit qu’une seule laïcité qui s’applique.

Nicolas Cadène la décline sur tous les grands sujets pratiques et d’actualité, en la rendant concrète, vivante, accessible et compréhensible par toutes et tous.

Ce que nous propose l’auteur de ce livre, c’est un voyage en laïcité concrète.


Laïcité selon les espaces (services publics, entreprises, associations, domicile, espace public, etc.)

1.  « Les signes religieux n’ont rien à faire dans l’espace public »

→ C’est une des affirmations les plus couramment entendues dans le débat public. Elle n’en est pas moins fausse.

La loi (comme la jurisprudence) n’interdit pas le port de signes religieux pour les usagers·ères et citoyen·ne·s dans l’espace public.

La laïcité n’a jamais supposé et ne suppose pas la neutralité religieuse dans l’espace public, mais bien plutôt la neutralité de l’espace public (donc pas des citoyen·ne·s et usagers·ères qui y circulent).

Comme le dispose l’article 28 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, il est interdit, pour la collectivité publique, « d’élever ou d’apposer aucun signe ou emblème religieux sur les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à l’exception des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions ».

La laïcité impose aussi la neutralité de l’administration publique et donc de toute personne qui exerce une mission de service public. Cette neutralité découle de la séparation des Églises et de l’État définie par la loi de 1905 (cf. l’idée fausse no 28). Depuis 2016, suite à un avis de l’Observatoire de la laïcité et à l’initiative de la ministre de la Fonction publique Marylise Lebranchu, la loi rappelle cette obligation de neutralité des fonctionnaires, y compris par l’interdiction du port de signes (qu’ils soient discrets ou ostensibles{3}).

En effet, les fonctionnaires et les personnels de droit privé qui exercent une mission de service public ne représentent pas leur individualité mais bien l’administration publique dans son ensemble, neutre et impartiale, et ce tant auprès du grand public qu’auprès de leurs collègues.

2.  « La laïcité cantonne les religions à la sphère privée »

→ Faux. La laïcité n’impose pas que les religions soient réservées à la sphère privée mais elle précise qu’elles relèvent des convictions personnelles privées, ce qui est différent.

Ainsi, dès lors que chacun·e choisit de croire ou de ne pas croire, il ou elle peut également manifester cette croyance ou cette non-croyance, hors de chez lui·elle, dans le respect de l’ordre public établi par la loi. L’article 10 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789, qui a valeur constitutionnelle, dispose ainsi que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ».

À certaines conditions, il peut donc y avoir des manifestations à connotation religieuse sur la voie publique (cf. aussi l’idée fausse no 72), au même titre que les manifestations politiques ou syndicales. L’article 27 de la loi du 9 décembre 1905 prévoit en effet que « les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d’un culte, sont réglées en conformité de l’article L2212-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ». Ce même article rappelle les différents pouvoirs de police du maire qui doit assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique.

3. « Les usagers·ères des services publics n’ont pas l’autorisation de porter un signe religieux »

→ Faux. L’interdiction ne s’applique qu’aux agent·e·s.

Comme on l’a vu dans l’idée fausse 1, la laïcité n’a jamais supposé l’interdiction du port d’un signe religieux par les usagers·ères des services publics, ni même par aucune personne se trouvant dans l’espace public dès lors qu’il n’y a aucun trouble à l’ordre public. Tout simplement parce que cela entrerait en contradiction avec deux principes constitutionnels, à savoir la liberté de conscience{4}...
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